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Introduction générale
En quelques décennies, nos sociétés occidentales ont connu des évolutions majeures qui ont modifié leur composition, leurs composantes culturelles et leurs aspirations à la réussite de tous. Si on peut globalement se réjouir de la massification de l’accès à l’enseignement, force est de constater que la plupart de nos sociétés ont aujourd’hui largement failli dans leur modèle historique de promotion sociale. La France, qui ne fait pas exception en ce domaine, se trouve aujourd’hui dans une situation inacceptable au plan éthique, économique, politique et social.
Sur le plan éthique, le pays des droits de l’homme ne peut accepter l’absence d’égalité des chances dans la réussite sociale, celle-ci étant largement indexée sur la réussite professionnelle, elle-même globalement conditionnée de fait par la réussite des études. Or, notre société ne se doit-elle pas de permettre à chaque jeune, quel que soit son milieu d’origine – mais également son sexe ou encore son éventuel handicap – de poursuivre les études de son choix à la hauteur de son potentiel personnel, permettant ainsi à tous les talents de s’exprimer ?
Au-delà de ces considérations morales, il en va aussi d’enjeux politiques et économiques, comme le rappelait la Conférence des grandes écoles dans son livre blanc de l’ouverture sociale paru en décembre dernier. Elle affirme qu’au vu des besoins de notre économie, l’effectif des seules classes favorisées ne suffira pas à répondre aux besoins correspondants aux ambitions numériques de la nation, que l’innovation, tant technique qu’organisationnelle, sera d’autant plus forte qu’elle pourra s’appuyer sur une rupture avec des fonctionnements actuels, dans un contexte où la diversité des origines et des cultures sont des atouts évidents pour répondre à l’internationalisation croissante de la mobilité professionnelle.
Or que voit-on aujourd’hui ? Une inégalité de réussite scolaire qui se fait en fonction du milieu social, comme l’a confirmé récemment l’enquête PISA1, et des choix d’orientation dans l’enseignement supérieur fortement influencés par le milieu socioprofessionnel d’origine. Enfin au plan social, on constate qu’il n’y a pas davantage d’égalité des chances face à l’intégration professionnelle, toujours à cause de ces mêmes critères d’origine. Ceci fait fuir une partie des meilleurs cerveaux français, notamment issus des différents vagues d’immigration, vers le Royaume-Uni, le Canada, les États-Unis ou ailleurs, là où ils sont appréciés en tant que bons éléments produits par le système éducatif français et où leurs atouts sont valorisés.
Ces questions interpellent l’ensemble de notre société, et au premier chef son système éducatif. Pour introduire plus de justice sociale dans l’enseignement, il faut dans un premier temps lutter au plus tôt contre l’échec scolaire qui menace avant tout les milieux populaires et s’attaquer aux inégalités du système éducatif dans son ensemble. Il faut simultanément entamer une politique de diversification des élites et des filières d’excellence de l’enseignement supérieur. Si elles sont conscientes de l’ensemble de ces enjeux, les grandes écoles françaises ne peuvent intervenir que là où elles sont légitimes à agir. Elles le sont quand il s’agit d’apporter une contribution à la question de l’égalité des chances dans l’accès à l’enseignement supérieur des jeunes de milieu populaire, souvent issus « de la diversité ». Ainsi, une grande école peut contribuer à tirer vers le haut son territoire, en particulier quand celui-ci est représentatif de la diversité sociale et culturelle actuelle de notre société.
À condition toutefois de s’inscrire dans un cadre de pensée clair. À commencer par affirmer qu’il n’existe pas un mais des parcours d’excellence dans l’enseignement supérieur, pas plus qu’il n’existe un seul modèle de réussite. Ces deux notions doivent se décliner de façon individuelle, pour permettre à chacun de trouver sa place, sa voie et d’aller au plus loin de ses capacités. Quand le potentiel intellectuel le permet, cela passe par un parcours brillant dans une grande école ou une université, par un choix éclairé fondé uniquement sur un profil et un projet, quel que soit le milieu d’origine. Il s’agit ici de prouver qu’il n’y a pas de déterminisme social, ni de fatalité en matière de destin scolaire. Que l’on peut refabriquer de l’ambition, de l’espoir, de la « self-estime » et de la réussite chez des élèves voués trop souvent à des voies moins prestigieuses, voire de relégation, alors même qu’ils disposent de potentiels évidents restés cachés et inexplorés. Qu’il y a urgence à reconnaître et à tirer partie de cette richesse culturelle originale chez ces jeunes de milieu populaire.
Il s’agit donc pour les grandes écoles, puis pour le système éducatif dans son ensemble, de réfléchir aux nécessaires évolutions de leur organisation et mode de fonctionnement pour aller vers plus de justice sociale. Pour se diriger peut-être vers un « empowerment éducatif » susceptible de dégripper la machine de l’enseignement ?
« Alors que nous pensons a priori qu’une société reposant sur une école méritocratique est plus juste qu’une société organisant la simple transmission des positions sociales par héritage, le fait que les diplômes aient une forte emprise sur le destin social des individus contribue au développement des inégalités scolaires. C’est en ce sens que le mérite joue contre la justice, » écrivent les sociologues François Dubet, Marie Duru-Bellat et Antoine Vérétout2. Ainsi, le débat sur la méritocratie républicaine et l’égalité des chances, vieille passion française, a été en partie tronqué depuis des décennies. Car, contrairement aux idées reçues, le mérite n’est pas un bien partagé par tous. Cas le plus flagrant, les parcours les plus sélectifs, qu’ils soient en médecine ou dans les grandes écoles du top 10, censés être ouverts aux élèves de tous les milieux sociaux, sous réserve qu’ils aient le bon niveau académique, sont de fait trustés par les milieux les plus favorisés socialement. Et même si l’essentiel des grandes écoles de la Conférence des grandes écoles accueillent aujourd’hui un grand nombre d’étudiants boursiers, il est clair que l’élite comprend une très large surreprésentation de catégories socioprofessionnelles favorisées, ce qui la rend peu représentative de la société.
Ce livre a pour ambition de proposer des actions concrètes ayant fait leurs preuves dans la lutte contre un certain niveau de déterminisme social, à travers une expérience de terrain dont on peut aujourd’hui se réjouir car elle a permis de brillants parcours et ouvert de sérieuses pistes d’extension de nouvelles pratiques. Cette approche est originale, notamment parce qu’elle s’inscrit dans la logique de l’entrepreneuriat social. Les actions y sont conduites avec le souci d’optimiser les ressources, dans une démarche pragmatique d’expérimentation, puis d’analyse et de généralisation, pour maximiser les résultats obtenus et l’impact social. Il ne s’agit pas ici de distribuer des bons ou mauvais points, mais bien d’identifier les blocages pour tenter de les lever. Quels sont ainsi les originalités, les atouts et les limites du programme Une grande école, pourquoi pas moi ? mis en place par l’Essec depuis bientôt dix ans ? Quels en sont les éléments considérés comme duplicables ? Quelles questions dérangeantes, mais stimulantes, cette expérience pose-t-elle au système éducatif, et plus globalement à la France ? Peut-elle conduire à une meilleure prise en compte de la diversité dans notre société ? Comment aller plus loin ? Comment enfin donner à chaque jeune le droit au mérite ?

1- Enquête Pisa 2009, OCDE, 2010

2- Dubet François, Duru-Bellat Marie, Vérétout Antoine, Les Sociétés et leur école. Emprise du diplôme et cohésion sociale, Paris, Seuil, 2010�





PARTIE I
L’école : de la transmission
du savoir à l’invention
d’une société juste

A. L’égalité des chances a-t-elle jamais existé ?
Le système mis en place par Jules Ferry n’a jamais prôné l’égalité des chances
Pour bien comprendre comment s’est mise en place l’idée d’égalité des chances en France, il faut nécessairement évoquer l’héritage des fondateurs de l’école républicaine. Car cet état d’esprit des origines influence encore largement notre système éducatif en 2011, c’est-à-dire quelque 130 ans plus tard ! Jules Ferry reste sans doute aujourd’hui l’homme politique le plus cité dès que l’on débat de l’enseignement en France. Mais, limite de l’exercice, on fait tenir à ce républicain, acteur certes décisif de la démocratisation de l’école, mais aussi homme de son temps – grand apôtre de la colonisation, socialement conservateur –, des propos qui nous renseignent davantage sur nos maux actuels que sur la véritable vision de l’école de la IIIe République.
Par exemple, à la grande époque de son ministère de la fin des années 1990, Claude Allègre abusait des références à Jules Ferry, pour le meilleur ou pour le pire. « Établir l’égalité des chances pour tous, effacer l’influence de l’origine sociale dans l’acquisition du savoir, furent des objectifs au centre des grandes batailles républicaines, de Condorcet à Ferry, » assurait l’ancien ministre de l’Éducation nationale de Lionel Jospin dans le quotidien Le Monde. Pourtant, dans ses interventions publiques, Jules Ferry ne mentionne pas le terme d’égalité des chances, une notion moderne qui fait florès seulement après 1945 avec le plan Langevin-Wallon, et qui était encore largement impensable dans la France du début du xxe siècle. L’homme des grandes lois scolaires parle plutôt de « l’égalité d’éducation », une notion qui recouvre des enjeux bien différents. Pour les républicains de l’époque de la Troisième République, il ne s’agit pas réellement de favoriser une démocratisation de l’enseignement ou d’assurer une large « mobilité sociale ». Cette égalité d’éducation consiste d’abord à rendre les hommes égaux dans leurs droits et dans leur dignité, elle vise à enraciner les valeurs républicaines dans une société qui n’a pas fini de se convertir aux idéaux de 1789 et où l’Église joue encore un rôle central dans l’éducation.
L’école de Jules Ferry laisse en réalité largement de côté les dimensions socio-économiques : « Je ne viens pas prêcher je ne sais quel nivellement absolu des conditions sociales qui supprimerait dans la société les rapports de commandement et d’obéissance. Non, je ne les supprime pas, » lance-t-il en 1870 dans son célèbre discours de la salle Molière. Il s’agit bien ici de confier à l’école le soin d’éduquer des citoyens autonomes mais sans bouleverser la structure sociale. C’est alors surtout la question du recrutement des élites qui préoccupe les gouvernants de l’époque, soucieux de rompre définitivement avec une société de privilèges. Bref, on minimise le risque de déclassement de la bourgeoisie, tout en permettant à des enfants du peuple ou des classes moyennes particulièrement méritants de progresser dans l’échelle sociale.
Cette école s’accommode donc bien du système éducatif dual qui prévaut alors. Deux filières séparées, où chacun est élevé dans sa condition : d’un côté un ordre primaire prolongé par une filière de primaire supérieur pour les enfants du peuple, et, de l’autre, un ordre secondaire comprenant des classes élémentaires et des classes secondaires, toutes payantes, pour les enfants de la bourgeoisie. Assez loin donc de « l’égalité des chances pour tous » qu’on lui impute si souvent ! De 1881, date des premières grandes lois scolaires de la Troisième République avec le vote de la gratuité de l’école primaire, à 1930, date de la mise en place de la gratuité de l’enseignement secondaire, mesure immédiatement suivie par la création de l’examen d’entrée en sixième, les frontières entre les deux types d’enseignement post-primaire mis en place par Jules Ferry restent étanches. On peut alors parler d’une école calquée sur la division de la société en classes où les chances demeurent très inégales selon le milieu de naissance. Plus exactement, comme le remarque Edmond Goblot dans un ouvrage fondateur en 1925, annonciateur du travail de Pierre Bourdieu, l’école devient, sous la IIIe République, un puissant instrument permettant à la bourgeoisie de se distinguer du peuple, de recréer, par les « barrières » qu’elle instaure, une société clairement hiérarchisée : « Il n’est pas tout à fait vrai que la bourgeoisie n’existe que dans les mœurs et non dans les lois. Le lycée en fait une institution légale. Elle a même ses titres officiels, revêtus de signatures ministérielles, munis de timbres, de cachets, de tous les sacrements administratifs. […] Le baccalauréat, voilà la barrière sérieuse, la barrière officielle et garantie par l’État, qui défend contre l’invasion. On devient bourgeois, c’est vrai ; mais pour cela, il faut d’abord devenir bachelier ». Toutes les tentatives ultérieures de démocratisation du système scolaire partiront de ce dispositif pour l’améliorer et l’étendre à un public de plus en plus important. Il n’y avait, en 1920, que 10 000 bacheliers, et seulement 30 000 en 1947.
Bien entendu, tout n’est pas faux dans la légende de l’école de la IIIe République. Malgré la prégnance de ce système dual, l’idée de mérite est bien au cœur du discours républicain. Dans l’école républicaine, chaque élève doit pouvoir progresser à proportion de ses contributions et de ses efforts. Si le travail, l’assiduité, la régularité, l’effort, les résultats sont tous au rendez-vous, alors l’élève « mérite » une récompense proportionnelle : une bonne note, un bulletin avec félicitations, le passage dans la classe supérieure, l’accès réservé aux voies d’excellence. Le changement de paradigme est entier avec les inégalités de naissance d’avant la Révolution.
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